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Passer en revue quarante ans de Travail et Emploi

Thomas Amossé, Bruno Ducoudré, Christine Erhel,  
Arnaud Mias, Carine Ollivier, Camille Peugny,  

Laure Pitti, Géraldine Rieucau, Véronique Simonnet*

Dans quelle mesure l’évolution des articles publiés depuis 1979 dans Travail 
et Emploi dessine-t-elle une histoire cohérente ? Pour essayer de répondre à 
cette question, nous proposons une analyse des articles parus dans la revue 
au cours de ces quatre décennies à partir de leurs titres et mots-clés. Pour 
rendre compte et éclairer cette histoire, trois types d’arguments sont mobi-
lisés. Travail et Emploi étant initialement une revue de nature administrative, 
publiée par le ministère du Travail, l’évolution de ses articles est en partie 
liée aux soubresauts de l’actualité législative, des politiques publiques et de la 
production statistique. Elle peut par ailleurs pour partie tenir aux transforma-
tions du regard porté par les sciences sociales sur le travail et l’emploi à partir 
du moment où Travail et Emploi devient une revue résolument académique. 
Enfin, ces évolutions rendent également, et assez naturellement, compte des 
transformations réelles et profondes du travail et de l’emploi sur le terrain, 
dans la vie des travailleurs et des entreprises.

L’allongement de la jeunesse constitue l’un des résultats majeurs de la sociologie 
des âges de la vie des années 1990 (Galland, 2000). Malgré tout, à 40 ans, il 

semble bien que la revue Travail et Emploi soit entrée dans l’âge adulte, sinon dans la 
maturité. Sans accorder à ce changement de décade plus de signification que néces-
saire1, il nous a semblé opportun de nous livrer à l’exercice du bilan en nous extrayant 
quelques instants de la vie quotidienne nécessairement tumultueuse d’une revue pour 
porter un regard sur ces quarante premières années d’existence.

Si l’intention est louable, l’exercice n’est pas forcément aisé. Comment donner 
à voir l’évolution d’une revue créée en 1979, dont la nature a sensiblement évolué au 
cours du temps ? Travail et Emploi est d’abord une revue portée par le Service des 

1.  Depuis les travaux de Laurent Thévenot (1979), il est acquis qu’une certaine prudence est nécessaire dans l’analyse 
des catégories d’âge.

*  Membres du comité de rédaction. Leurs affiliations sont indiquées en deuxième de couverture.
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études et de la statistique (SES) du ministère du Travail, dont le chef signe les éditoriaux 
et qui fonctionne sans comité de rédaction jusqu’en 1986. En 2019, elle est une revue 
académique pluridisciplinaire de recherche en sciences sociales qui fonctionne selon les 
règles rigoureuses de toute revue scientifique (encadré). De la même manière, le regard 
porté par les différentes disciplines des sciences sociales sur le travail et l’emploi et les 
méthodes d’analyse que celles-ci utilisent ont fortement évolué au cours des quarante 
années passées sous revue. Dépendant de l’actualité scientifique, les thématiques abordées 
comme les catégories mobilisées se sont sensiblement modifiées : certaines, présentes sur 
toute la période, ont simplement fluctué ; mais d’autres ont pratiquement disparu alors que 
de nouvelles émergeaient. Enfin, et de façon centrale, l’objet même de la revue – le travail 
et l’emploi – s’est profondément transformé. Il figure parmi les réalités sociales qui ont 
été les plus affectées sur la période par les soubresauts de la conjoncture économique et la 
marche des politiques publiques. Il est par ailleurs traversé par d’importantes mutations. 
Dans l’éditorial du premier numéro, le ministre du Travail de l’époque, Robert Boulin, 
assignait à la revue la mission de documenter les « problèmes de travail et d’emploi [qui] 
ont pris depuis quelques années une dimension nouvelle » en raison d’une « situation 
économique de crise caractérisée par son ampleur et sa durée ». Tout au long des quatre 
décennies qui se sont écoulées depuis, le travail et l’emploi ont ainsi constitué des sujets 
de premier plan dans une bonne partie du débat public.

Pour toutes ces raisons, à l’heure du bilan, il n’est pas évident d’identifier les fils 
à tirer ni même les mailles, ou unités de mesure, à utiliser. Néanmoins, pour tenter de 
relever le défi et d’objectiver un certain nombre d’évolutions, nous proposons dans 
cet article des éléments d’analyse à partir de l’examen systématique de l’évolution des 
titres et mots-clés du millier d’articles publiés depuis 1979.

Encadré

Quarante ans de vie de Travail et Emploi

En parcourant les numéros de la revue depuis sa création et en échangeant avec des 
personnes qui y ont joué un rôle clé, se profile une image de ce qu’a été, au cours de ses 
quarante années, la vie de la revue Travail et Emploi : sa programmation, ses acteurs, son 
public, ses coulisses.

1979-1986 : les premiers pas de Travail et Emploi

Travail et Emploi, dont le premier numéro sort au troisième trimestre 1979, est la 
deuxième revue scientifique créée dans le giron des ministères sociaux, après la Revue fran-
çaise des affaires sociales en 19671. Cette création, au sein du Service des études et de la 
statistique (SES) du ministère du Travail, est marquée par la volonté de construire un espace 
de réflexions spécifiquement consacré au travail et à l’emploi, dans un contexte de crise 
durable, afin de fournir à l’administration et aux décideurs des éléments de compréhension 

1.  La Revue française du Travail, créée en 1946, est devenue en 1967 Revue française des Affaires sociales 
(RFAS). Sur l’histoire de la RFAS, voir l’article de Vincent Viet (2006).
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qui facilitent leur action et de multiplier l’information du public : tel est en substance le 
message de Robert Boulin, ministre du Travail et de la Participation, dans l’éditorial du 
premier numéro. La force de cet éditorial est d’exposer ce qui fera le cœur des premières 
années de la revue : l’émergence de travaux qui, à côté des analyses macro-économiques 
de l’emploi et du chômage et des données administratives, prennent appui sur des enquêtes 
de terrain et de nouvelles enquêtes statistiques, et/ou qui s’attachent à tracer les parcours 
biographiques des personnes (Amossé, 2020, à paraître) ; dans une optique d’emblée 
pluridisciplinaire (économie, sociologie, droit, etc.), ces travaux mettent en évidence les 
conditions de travail, les nouveaux modes de gestion des entreprises, participent à la 
compréhension des « comportements nouveaux » des chômeurs, des femmes, des jeunes, 
et à celle des changements du droit du travail.

Ces débuts sont marqués par la nécessité de faire vivre et de faire connaître la revue, 
qui fonctionne alors sans comité de rédaction et sans normes précises de publication, de 
recueillir et de susciter des articles et des synthèses des travaux auprès des membres du 
SES, du Centre d’études de l’emploi (CEE), du Centre d’études et de recherches sur les 
qualifications (Céreq), de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE), etc. Pour illustrer 
cette époque, Martine Lurol, en charge de la rédaction et du secrétariat de 1981 à 19952 
évoque un « travail artisanal, un peu du bricolage, mais qui tenait quand même la route ».

1987-1994 : l’adolescence ? Une revue qui s’ouvre et qui s’affirme

Une deuxième période s’ouvre dans l’histoire de la revue avec, en 1986, la mise 
en place d’un comité de rédaction, dont les membres sont issus de l’administration et 
du monde académique, des premiers critères établis pour sélectionner des propositions 
d’articles, désormais plus nombreuses à être soumises de façon spontanée. Dès 1988, 
le contenu s’enrichit, avec des articles rassemblés dans une rubrique « Études » ou 
« Dossier » lorsqu’ils portent sur un même thème3. C’est également l’âge de l’ouverture à 
l’international, concrétisée par une mise en visibilité des publications sur des pays étrangers 
ou présentant des comparaisons internationales, réunies dans une rubrique « Observatoire 
international », et par la reproduction des sommaires des revues d’un « Club de revues 
étrangères », parties prenantes du colloque international sur l’évolution des formes 
d’emploi4, qu’organise Travail et Emploi à Paris en novembre 1988, et dont la publication 
de contributions marquera l’anniversaire des 10 ans (Travail et Emploi no 39, 1989). La 
revue affirme par ailleurs ses fondamentaux, avec des travaux menés sur des enquêtes 
émanant de l’administration, des informations générales dans la rubrique « En bref » sur 
les enquêtes, les études, les colloques ou la conjoncture, à une époque où le support papier 
est le principal mode de communication.

L’adolescence est aussi le temps des mutations corporelles. En 1991, la maquette 
connaît son premier changement notable, avec une couverture passant d’un mauve layette 

2.  Françoise Murillo a également occupé cette fonction au cours de cette période, Frédérique Trimouille dans 
la seconde moitié des années 1990.
3.  Un « dossier spécial » consacré au temps de travail, a toutefois été publié dès le troisième numéro, cf. Travail 
et Emploi no 3, 1980 (notée ainsi, la référence renvoie à un numéro thématique de la revue).
4.  Les revues sont : Lavoro e Diritto (Italie) ; Arbeit und Recht (Allemagne) ; The Comparative Labor Law 
Journal (États-Unis) ; The Industrial Law Journal (Grande-Bretagne) ; The International Journal of Comparative 
Labour Law and Industrial Relations (Grande-Bretagne) ; Relaciones Laborales (Espagne) ; The Review of 
Japan Institute of Labour (Japon).
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à un jaune pour le moins voyant, assorti d’un graphisme avec des losanges : cette mue ne 
dure (heureusement) que deux ans et, en 1994, la couverture s’assagit en optant pour un 
logo plus discret mais surtout pour ce qui deviendra sa signature visuelle : le bleu, l’orange 
et la vague montante. Pour ses 20 ans, elle abandonnera complètement le logo pour ne 
conserver que le bleu, l’orange et la fameuse vague qui font sa marque aujourd’hui encore.

1994-2009 : une jeunesse à la Dares

En 1994, la revue, désormais éditée par la Direction de l’animation de la recherche, 
des études et des statistiques (Dares) créée en 1993, aborde une nouvelle phase. À côté 
des articles, rassemblés ou non dans des dossiers, qui font le cœur de la revue, les notes de 
lecture, rarissimes jusque-là, deviennent plus fréquentes et la revue publie des pages débats, 
notamment autour d’ouvrages marquants. Son ADN est toujours le même : pluridiscipli-
naire, avec l’économie, la sociologie, l’ergonomie et le droit, elle s’ouvre à l’histoire et 
affiche une volonté accrue de faire le lien avec le monde de la recherche. « Beaucoup de 
choses se passaient alors à Travail et Emploi, qui était le réceptacle de tous les grands débats 
et des recherches », rappelle Dominique Méda, qui fut cheffe de la Mission animation de 
la recherche, avant que Dominique Goux ne la remplace. Toutes deux ont alors animé le 
comité de rédaction composé d’une vingtaine de membres, où la parité entre administratifs 
et académiques (et entre femmes et hommes) est respectée. Ce comité travaille sous l’égide 
du directeur de la Dares, Claude Seibel (1993-2000), puis de sa directrice, Annie Fouquet 
(2000-2005). L’ouverture internationale se renforce, avec la participation dans le comité 
de rédaction de chercheurs et universitaires d’autres pays européens.

L’anniversaire de ses 25 ans est l’occasion d’éditer un DVD sur les cent premiers 
numéros et de publier un numéro au sein duquel des auteurs reviennent sur les articles qu’ils 
ont écrits dans la revue, « avec un regard embrassant le passé et l’avenir » (Introduction, 
Travail et Emploi no 100, 2004, p. 6). De ces années, Marie Wierink, qui fut secrétaire 
de rédaction entre 1998 et 2003, garde le souvenir d’une activité dense et passionnante, 
mais aussi, là encore, d’un travail marqué par son caractère artisanal : à chaque numéro, 
l’ouvrage est remis sur le métier.

2009 et après : l’âge de la maturité ?

À partir de 2009, la revue entre dans un « nouveau cycle », pour reprendre l’expression 
d’Antoine Magnier, directeur de la Dares de 2005 à 2014, et qui met en œuvre un chan-
gement de gouvernance. Concrètement, en 2009, le comité de rédaction est resserré et 
refondé autour de sept ou huit membres, tous issus du monde académique, avec d’abord 
Pierre Ralle comme rédacteur en chef (2009-2010). Le comité fonctionne de façon 
totalement indépendante de l’administration, prenant appui sur une évaluation toujours 
collégiale des articles mais qui recourt dès lors systématiquement à des rapports de lecture 
commandés à des chercheurs extérieurs.

Ce changement est marqué par le souhait de rapprocher davantage encore la revue 
des canons académiques, alors que la concurrence entre les revues s’accroît. Il s’inscrit 
également dans le contexte d’une demande de travaux sur l’évaluation des dispositifs 
des politiques publiques, évaluation qui, sans être nouvelle, se complexifie, s’enrichit de 
nouvelles données et d’une réflexion poussée sur les méthodes. Cette orientation ne signifie 
pas un abandon de ses premières amours : laissant une large place aux articles mobilisant 
des enquêtes de terrain (monographies d’entreprises ou de secteurs, récits ou observations 
des situations de travail) ou des données statistiques, la revue maintient son orientation 



2019 – No 158 – Travail et Emploi –  11

Passer en revue quarante ans de Travail et Emploi

Une analyse des articles à partir de leurs titres et mots-clés

Au total, si l’on excepte les recensions d’ouvrages et certaines pages de la rubrique 
« Théories et débats », 980 articles ont été publiés dans Travail et Emploi sur la période 
1979-2018 (du numéro 1 au numéro 154), chacun étant décrit par des mots-clés. Dans 
la mesure où les mots-clés utilisés ont changé au cours du temps et où leur nombre est 
extrêmement variable d’un article à l’autre, il était difficile d’opérer une classification 
des articles selon cette indexation par mots-clés. Nous avons donc décidé d’établir un 
plan de classement thématique afin d’affecter à chaque article un ou plusieurs thèmes. En 
nous appuyant sur les classifications du Bureau international du travail (BIT), de la revue 
Liaisons sociales et du Journal of Economic Litterature (JEL), nous avons construit une 
classification en 21 thèmes, que nous avons ensuite regroupés en 13 grands thèmes à 
des fins de lisibilité (tableau). Nous avons fait en sorte que tout en rendant compte de 
la variété des disciplines publiées par la revue (sociologie, économie, droit, histoire, 
gestion, etc.), cette classification conserve le caractère transversal des thèmes retenus.

Nous avons ensuite affecté manuellement 1, 2, 3 ou 4 thèmes de la classification 
à chaque article en fonction de son titre et de ses mots-clés. Nous avons ainsi la liste 
des articles avec les thèmes de classification associés. Afin que tous les articles aient 
un poids identique dans la classification finale, nous avons attribué à chacun d’entre 
eux une pondération égale à l’inverse du nombre de thèmes qui lui ont été associés. 
On peut ainsi comptabiliser chaque année le nombre d’articles consacrés à chaque 
thème. Étant donné que le nombre total d’articles publiés varie d’une année sur l’autre, 
et pour ne pas surpondérer les années où ce nombre est plus important, nous avons 
rapporté le nombre d’articles consacrés à un thème une année donnée au nombre 
total d’articles publiés cette même année. La part de chaque thème dans l’ensemble 
des articles publiés tout au long des quarante dernières années est représentée dans le 
graphique. Les thèmes regroupés au sein d’un même grand thème sont accolés pour 
pouvoir comparer plus facilement leurs évolutions.

pluridisciplinaire, en associant notamment sur les thématiques fortes du moment (les 
risques psychosociaux, la discrimination syndicale) des points de vue d’historiens, juristes, 
politistes ou gestionnaires en plus des regards de sociologues et économistes, plus clas-
siques dans ses pages.

Avec le soutien du directeur (Antoine Magnier, de 2005 à 2014) et des directrices 
successives de la Dares (Françoise Bouygard de 2014 à 2016, Selma Mahfouz depuis), 
la revue est pilotée par Thomas Amossé (de 2010 à 2018), puis par Camille Peugny et 
Géraldine Rieucau, Micheline Léger (2004-2012) et Magali Marcille depuis 2012, étant à 
l’œuvre au secrétariat de rédaction. À l’approche de la quarantaine, l’envie d’une nouvelle 
jeunesse se fait sentir : la revue fait donc peau neuve en 2015 avec un nouveau format et 
une nouvelle maquette. Elle alterne dossiers thématiques et numéros varia et publie, tous 
les deux ans, un numéro spécial avec une sélection d’articles en anglais issus des numéros 
antérieurs. Gageons que Travail et Emploi a de belles pages devant elle à écrire.
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Tableau – �Plan de classement des mots-clés des articles parus dans Travail et Emploi (1979-2018)

Thèmes (21, regroupés en 13 grands thèmes) En pourcentage  
des articles parus

Relations de travail, syndicalisme (négociations et conventions collectives, dialogue 
social, conflits du travail et mouvements sociaux, institutions représentatives du personnel 
[IRP], organisations d’employeurs et de travailleurs, participation des travailleurs, relations 
de travail, syndicalisme)

12

Politique et administration publique (politique de l’emploi [création, promotion], 
politique du travail, politique sociale, évaluation, administration publique et du travail), 
protection sociale (indemnisation du chômage, service de l’emploi, minima sociaux, 
cotisations sociales, systèmes de retraite, pauvreté et conditions sociales, aide sociale, 
sécurité sociale, services sociaux)

11,7  
(dont 5,7 et 6)

Conditions et organisation du travail (milieu et conditions de travail, organisation du 
travail, qualité de la vie de travail, psychologie sociale et sociologie), santé (sécurité et 
santé au travail, accidents du travail et maladies professionnelles, incapacité et handicap, 
risques professionnels, satisfaction)

10,3  
(dont 7,1 et 3,2)

Formes d’emploi (indépendants, salariés, statuts particuliers [informel, fonction 
publique], contrats de travail), temps de travail (durée du travail, temps partiel, congés 
divers, heures supplémentaires)

10,2  
(dont 5 et 5,2)

Ressources humaines et gestion du personnel (réaffectation et mutation, recrutement 
et sélection, conditions d’emploi, analyse des tâches, appréciation des performances, 
rupture de contrat, cessation de la relation de travail), mobilités et trajectoires (carrières et 
trajectoires, mobilité professionnelle, mobilité géographique)

9,2  
(dont 7,2 et 2)

Égalité et diversité (inégalités, discrimination, âge, genre, groupes démographiques, 
migration), famille (conciliation vie familiale/vie professionnelle, enfants)

8,9  
(dont 7,7 et 1,2)

Secteurs d’activité, professions (métiers, activités) 8,1  
(dont 4,9 et 3,2)

Capital humain et formation (qualification, compétences, productivité, éducation, 
apprentissage, insertion professionnelle, formation professionnelle, expérience, 
ancienneté, déclassement), rémunération et coût du travail (salaires, structure salariale, 
coût du travail, épargne salariale)

8 
(dont 4,2 et 3,8)

International (comparaisons, pays) 7

Économie et conjoncture (crise, croissance, emploi-activité-chômage, macro-économie, 
structure de la main-d’œuvre)

5,9

Entreprise (employeurs, entrepreneurs et dirigeants, gestion et gouvernance, aides aux 
entreprises, actionnariat, association-organisation-autogestion, équipement et technologie), 
flux d’emplois (création, destruction et transfert d’entreprises ou d’emplois, emplois 
vacants, demande de travail)

4,8  
(dont 2,6 et 2,2)

Droit (droit au et du travail, droits économiques et sociaux, législation et normes du 
travail)

2,1

Histoire 1,8

Note : les thèmes sont ordonnés selon leur fréquence d’occurrence dans les articles.
Source : ensemble des articles parus dans la revue Travail et Emploi (1979-2018, du numéro 1 au numéro 154 ; n = 980).



2019 – No 158 – Travail et Emploi –  13

Passer en revue quarante ans de Travail et Emploi

G
r

a
ph

iq
u

e
 –

 �R
ép

ar
ti

ti
on

 li
ss

ée
 d

es
 a

rt
ic

le
s 

de
 T

ra
va

il 
et

 E
m

pl
oi

 s
el

on
 le

s 
th

èm
es

 a
bo

rd
és

 (1
97

9-
20

18
)

N
ot

e 
: u

n 
lis

sa
ge

 s
ur

 tr
oi

s 
an

né
es

 a
 é

té
 o

pé
ré

 p
ou

r é
vi

te
r u

ne
 re

pr
és

en
ta

tio
n 

tr
op

 h
eu

rt
ée

.
So

ur
ce

 : 
en

se
m

bl
e 

de
s 

ar
tic

le
s 

pa
ru

s 
da

ns
 la

 re
vu

e 
Tr

av
ai

l e
t E

m
pl

oi
 (1

97
9-

20
18

, d
u 

nu
m

ér
o 

1 
au

 n
um

ér
o 

15
4 

; n
 =

 9
80

).



Thomas Amossé, Bruno Ducoudré, Christine Erhel, Arnaud Mias, Carine Ollivier,  
Camille Peugny, Laure Pitti, Géraldine Rieucau, Véronique Simonnet

14  – Travail et Emploi – No 158 – 2019

Les calculs réalisés dépendent bien sûr du plan de classement que nous avons 
retenu, mais on peut en tirer quelques enseignements : tout d’abord, le poids élevé de 
la thématique des relations de travail et du syndicalisme (12 %), notamment dû à un 
grand nombre d’articles parus sur ce thème au cours des deux premières décennies 
d’existence de la revue. Ensuite, la thématique « politique et administration publique » 
(11,7 %), en particulier les dispositifs visant à lutter contre le chômage, occupe une 
place notable dans la revue entre la fin des années 1990 et 2010. Celle des conditions 
de travail (incluant l’organisation du travail et la santé, 10,3 %) a quant à elle une 
importance plus cyclique, puisqu’elle rythme les publications de la revue au début des 
années 1980 et 1990, au milieu des années 2000 et dans la dernière décennie (grâce 
au poids croissant pris par les articles concernant la santé au travail). Les formes 
d’emploi et le temps de travail, dont la présence diminue à partir des années 2000, 
complètent le quatuor de tête des thématiques les plus fréquentes. Viennent ensuite les 
ressources humaines et les mobilités professionnelles, l’égalité, la diversité et la famille 
(thématique qui inclut les inégalités et la discrimination, notamment selon le genre), 
les secteurs d’activité et les professions. Au rang des surprises, la relativement faible 
présence d’articles traitant la question de la formation d’une part – ce qui peut tenir à la 
création de la revue Formation Emploi en 1983 –, et des salaires d’autre part, abordés 
néanmoins via la négociation salariale ou l’analyse du coût du travail. La dimension 
internationale de la revue concerne quant à elle 7 % des articles publiés.

Ces tendances traduisent la capacité de la revue à porter ces thèmes tout au long 
de ces quarante années d’existence, de même que sa sensibilité aux réformes phares 
du marché du travail, à l’évolution des disciplines et aux transformations du travail et 
de l’emploi. Ces trois dimensions sont développées dans la suite de l’article.

Un reflet de l’actualité législative, des politiques publiques  
et de la production statistique

Travail et Emploi est de fait une revue dont la création est portée par le ministère 
du Travail puis soutenue par la Dares. Il est donc assez logique qu’une partie de sa 
production reflète l’évolution de l’actualité législative, rende compte des politiques 
publiques et se saisisse des données recueillies par la statistique publique.

Une tonalité administrative présente aux débuts de la revue

Dans les premières décennies de la revue, les articles traitant du droit du travail 
sont ainsi très directement liés à l’action publique en matière de travail et d’emploi. 
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Certains sont des synthèses de rapports publics2 ou de journées d’études3, ou portent 
sur des réformes contemporaines ou à venir, et ce, au moins jusqu’en 20034. D’autres 
articles présentent des dispositifs étrangers précis, comme le droit de retrait de son 
poste de travail au Danemark (Hingel, 1985, TE no 25) ou l’expertise en technologie en 
Allemagne (Kessler, 1990, TE no 43). Cette association à l’action publique se manifeste 
surtout par la prédominance des articles abordant ce qu’on peut appeler un droit de 
l’emploi (Pélissier, 1999), c’est-à-dire les dispositifs juridiques mis en place par les 
politiques de l’emploi. Les restructurations, les contrats de travail atypiques, la cessation 
anticipée d’activité et la réduction du temps de travail sont les principales thématiques 
présentes dans les 45 articles (soit 2 % du corpus) abordant directement le thème du droit. 
Ces sujets mis à part, les articles interrogeant la mise en œuvre du droit (sur les 39 heures, 
le droit d’expression des salariés, les licenciements collectifs) se concentrent dans les 
deux premières décennies de la revue ; à l’inverse, le thème des discriminations apparaît 
en 1998 (cf. infra). S’inscrivant dans une tendance plus générale observée au cours des 
quarante dernières années, Travail et Emploi témoigne ainsi d’un basculement progressif 
d’un droit pensé à partir de la loi vers une analyse en termes de droits des personnes.

En lien avec l’actualité législative et les évolutions de l’action publique, les poli-
tiques de l’emploi constituent, de manière assez logique, une thématique importante de 
la revue depuis son lancement : si l’on énumère simplement le nombre d’articles qui 
abordent cette thématique5, on voit que cela concerne 128 articles, soit 13 % de ceux 
publiés en quarante ans d’existence. Sur un thème proche, notons que 135 articles portent 
sur le chômage, la précarité et/ou la protection sociale. Ces articles témoignent tout 
d’abord de la difficulté à circonscrire précisément le champ des politiques de l’emploi, 
puisqu’ils concernent pour certains des politiques macro-économiques et des réformes 
du marché du travail (baisses de cotisations sociales, réduction du temps de travail, 
par exemple), tandis que d’autres, la majorité en fait, se concentrent sur des dispositifs 
visant directement à réduire le chômage (mesures ciblées, etc.). Les politiques de soutien 
au revenu des personnes sans emploi ou à faibles revenus sont également abordées 
(revenu minimum d’insertion [RMI], revenu de solidarité active [RSA]), mais de façon 
secondaire, étant à la frontière entre politiques de l’emploi et politiques sociales. La 
nécessité de décrire ce vaste ensemble de politiques et de proposer des mesures de leur 
développement apparaît au travers d’articles de bilan, qui portent notamment sur les 
dépenses (Colin, 1981, TE no 8 ; Roguet, Salzberg, 1991, TE no 48).

2.  Tel l’article de Bernard Rettenbach publié dans le premier numéro de la revue (1979). Intitulé « Diversité des 
formes juridiques de travail et restructuration des entreprises », cet article propose la synthèse d’un rapport remis au 
ministère de la Justice.
3.  Comme l’article d’Alain Supiot sur l’application du droit du travail en Europe, paru en 1991 (TE no 47), ou la 
synthèse d’une journée d’études sur les petites et moyennes entreprises (PME) et les relations sociales, parue en 1995 
(Baranger, 1995, TE no 63). N.B. : les références aux articles parus dans Travail et Emploi sont suivies des initiales 
de la revue et du numéro dans lequel le texte a été publié.
4.  Cf. l’article de Marie-Laure Morin, en 2003 (TE no 95), sur la réforme de la formation professionnelle continue.
5.  Les thèmes (et grands thèmes) dont il est question dans la suite du texte sont ceux de la classification établie et 
reproduite dans le tableau, mais désormais, il s’agit d’un comptage simple : nous comptons par exemple le nombre 
d’articles rattachés au thème « politique de l’emploi » dans la liste totale des 980 articles, quel que soit le nombre de 
thèmes auquel cet article renvoie.
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Un foisonnement de politiques de l’emploi, en partie inspirées  
d’expériences étrangères

Dans ce champ des politiques publiques, les publications de Travail et Emploi 
témoignent de la prégnance des références à la comparaison internationale. Les 
exemples étrangers font régulièrement l’objet d’approches centrées sur un dispositif 
(l’aménagement du temps de travail en Belgique [Tuchszirer, 1986, TE no 28], 
l’activation dans les pays scandinaves [Kosonen, 1999, TE no 79]) ou de mises en 
perspective comparées (France-Suède, Erhel, 1999, TE no 79 ; Wallonie-France, 
Berthet, Conter, 2011, TE no 125). Cette orientation n’est d’ailleurs pas réservée 
aux politiques de l’emploi. En effet, la revue s’inscrit dans le temps long de l’évo-
lution des institutions européennes, de leurs implications législatives et de leurs effets 
sur le champ du travail et de l’emploi. En témoigne par exemple la série d’articles 
portant sur le comité d’entreprise européen, de sa création au milieu des années 1990 
(Hoarau, Jacquier, 1995, TE no 65) jusqu’à la dernière directive adoptée en 2011. 
Dans cet intervalle, Travail et Emploi se fait l’écho de la place du dispositif dans le 
fonctionnement de la représentation des salariés au niveau européen, dans le contexte 
de l’élargissement de l’Union aux pays de l’Est (Bethoux, 2004, TE no 98 ; Delteil, 
2006, TE no 106 ; Delteil, Dieuaide, 2010, TE no 123).

En dynamique, les articles de la revue font émerger plusieurs périodes. La « nais-
sance » des politiques de l’emploi ciblées se fait avec la « rupture » de 1977 (Colin et 
al., 1981, TE no 10) et les premières mesures jeunes (Pactes nationaux pour l’emploi 
des jeunes, abordés par Frédérique Pate et ses coauteurs en 1980, TE no 6), initiant une 
phase de développement de dispositifs diversifiés, souvent éphémères (travaux d’utilité 
collective, emplois d’initiative locale, stages d’initiation à la vie professionnelle). Les 
années 1990 voient l’apparition des mesures générales de baisse du coût du travail 
(Henriot-Olm, 1997, TE no 73 ; Assouline et al., 1997, TE no 73), tandis que l’idée de 
la réduction du temps de travail comme outil de lutte contre le chômage, déjà avancée 
en 1980 (Boisard, 1980, TE no 3), s’affirme avec les lois Robien puis Aubry (Cette, 
Gubian, 1998, TE no 74 ; Bloch-London et al., 1999, TE no 79). Depuis le tournant du 
siècle, les dispositifs abordés sont plus hétérogènes (formation continue, évaluation ex 
post du RMI puis suivi de la mise en œuvre du RSA, accompagnement des demandeurs 
d’emploi, emploi à domicile, Garantie jeunes, etc.), reflétant la multiplicité des outils 
mis en œuvre et le développement des méthodes quantitatives d’évaluation de ces 
dispositifs.

Cette multiplicité s’accompagne d’un déplacement progressif des politiques de 
lutte contre le chômage, qui se modifient petit à petit sous l’influence de l’Union 
européenne et des théories économiques, avec des articles de plus en plus nombreux 
analysant par exemple le profilage (ou ciblage) des demandeurs d’emploi, les modalités 
de leur accompagnement, le contrôle de leurs recherches, la durée de leur indemni-
sation ou l’externalisation de leur suivi à des opérateurs privés de placement. L’objectif 
de retour à l’emploi, et plus largement d’augmentation du taux d’emploi, dans une 
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perspective d’activation et de New Public Management concerne toutes les franges 
de la population : les femmes comme les hommes, les jeunes comme les plus âgés. 
On mesure ainsi bien l’évolution des politiques conduites par rapport au début de la 
période, où les articles s’intéressaient aux cessations anticipées d’activité comme 
instruments de lutte contre le chômage. De fait, si le vieillissement des actifs est un 
thème abordé avec une grande régularité par la revue depuis ses premières années, 
son traitement s’est profondément modifié : l’analyse du déploiement des régimes de 
préretraite a rapidement laissé place à leur remise en cause puis, à partir des années 
2000, à la promotion législative des enjeux de maintien dans l’emploi des salariés âgés.

Il en va de même concernant le traitement social du chômage. À partir des années 
2000, la précarité et le chômage de longue durée ne sont plus uniquement abordés, 
comme ils l’étaient dans les années 1980 ou 1990, sous l’angle de la pauvreté (ou du 
« sous-prolétariat », cf. Decouflé, 1983, TE no 16 ; Godinot, Join-Lambert, 1984, 
TE no 21), de la montée de la thématique de l’exclusion et de l’instauration du RMI. 
Les décennies suivantes, ce sont les notions de sécurisation des transitions, de marché 
transitionnel et de flexicurité qui s’imposent, par exemple avec le numéro consacré 
à cette question en 2008 (cf. entre autres Gazier, 2008 et Lefebvre, Méda, 2008, 
TE no 113). L’année suivante, le numéro consacré à la stratégie de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) pour l’emploi est l’occasion 
de revenir sur la tension existant entre sécurité et flexibilité (Freyssinet, 2009, TE 
no 118) en plus de présenter les positions des économistes néoclassiques en matière 
de lutte contre le chômage (cf. Cahuc, 2009 et Laroque, 2009, TE no 118). C’est 
dans ce contexte qu’apparaît le RSA, nouvel outil, emblématique de la période, dont 
l’appropriation par les acteurs et les conséquences sur les trajectoires de bénéficiaires 
sont analysées. Le champ des politiques de l’emploi apparaît comme un domaine de 
controverses politiques et de débats scientifiques sur le choix des meilleurs outils dans 
la lutte contre le chômage, de l’article de Günther Schmid sur le plein-emploi en 1995 
(TE no 65) au numéro sur les institutions du travail en 2015 (Travail et Emploi no 142).

Des débats scientifiques et des controverses politiques, l’exemple de la réduction  
du temps de travail

Dans l’ensemble, les publications de la revue traduisent bien à la fois l’empilement 
des dispositifs et des logiques d’intervention qui caractérise les politiques de l’emploi 
françaises, ainsi que les incertitudes fortes sur l’efficacité des mesures successivement 
mises en place, et la place croissante qu’y prennent, parfois de façon controversée, 
les outils inspirés d’expériences étrangères ou d’incitations européennes. Dans ce 
cadre, la réduction du temps de travail peut être considérée comme une originalité 
française. La thématique occupe une place de choix dans les pages de Travail et Emploi 
dans les années 1990 et du début de la décennie 2000 : elle est envisagée au travers 
d’approches et méthodes variées, monographies d’entreprises (Pépin, Tonneau, 1979, 
TE no 1 ; Labit, Thoemmes, 1995, TE no 64), exemples étrangers (Tuchszirer, 1986, 
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TE no 28 ; Garonna, Reboani, 1991, TE no 48), récits historiques (Souamaa, 2007, 
TE no 110), mais aussi débats théoriques (par exemple autour de l’article de Cahuc, 
Granier, 1998, TE no 74) ou analyses empiriques. Ainsi, les évaluations des dispositifs 
successivement mis en place en France (39 heures en 1982, puis 35 heures entre 1998 
et 2000) sont très présentes dans la revue, notamment au milieu des années 1980 et 
entre 1998 et 2002 (cf. par exemple Gubian, 2000, TE no 83 ; Pélisse, 2000, TE no 82) : 
il s’agit plutôt d’analyses du suivi et de la mise en œuvre des réformes, incluant des 
exemples d’accords, d’analyses centrées sur des enjeux organisationnels en entreprise, 
plutôt que d’évaluations d’impact ; pour les 35 heures, de telles évaluations ont été 
publiées dans Économie et Statistique6, ce qui traduit le positionnement de la revue qui 
se situe à la frontière de l’analyse économique et d’analyses sociologiques interrogeant 
l’hétérogénéité des pratiques et les effets pour différents groupes sociaux.

La présence de la thématique de la durée du travail a nettement décru depuis le 
milieu des années 2000, témoignant d’un moindre intérêt politique comme académique 
pour ce sujet sur la période récente. De plus, on relève une transformation des questions 
alors abordées en matière de durée du travail, qui s’éloignent de la problématique de la 
réduction du temps de travail comme dispositif de création d’emplois. La thématique 
du temps partiel, présente dès les années 1980 (Kergoat, 1984, TE no 21), demeure 
régulièrement étudiée (Bué, Roux-Rossi, 2002, TE no 90 ; Bué et al., 2013, TE no 134). 
Plus récemment, on voit s’affirmer des questions portant sur la soutenabilité et la 
pénibilité des horaires, par exemple des horaires atypiques, notamment dans certaines 
professions ou secteurs : dans la pêche (Charvet et al., 2016, TE no 147), à l’hôpital 
(Benallah, Domin, 2017, TE no 152) ou dans les grands magasins (Grimaud, 2018, 
TE no 155-156).

De la lutte contre les inégalités à l’analyse des discriminations

L’évolution des politiques publiques est également visible dans un champ qui 
déborde les seules questions liées au travail et à l’emploi, celui de la lutte contre les 
inégalités. En effet, si cette thématique est présente dès les débuts de la revue – qui, 
dans son deuxième numéro, publie un article dédié à l’évolution des inégalités au 
travail et sur le marché de l’emploi (Treutenaere, 1979, TE no 2) – elle ne fait pas 
l’objet des mêmes approches au fil des quarante ans de la revue.

Durant les vingt premières années, elle est d’abord appréhendée à l’aune de 
catégories de travailleurs et travailleuses : femmes en tout premier lieu, mais aussi 
jeunes – et plus tardivement travailleurs âgés – et, dans une moindre mesure, étrangers 
ou immigrés (les deux étant tenus alors pour synonymes7, et ce, jusqu’en 1990, où 
le recensement de la population distingue pour la première fois les personnes de 
nationalité étrangère de celles nées étrangères à l’étranger et ayant donc pu acquérir 

6.  Cf. son numéro spécial paru en 2004 (no 376-377).
7.  Cf. notamment Villey, 1980, TE no 4 ; Mayere, 1983, TE no 17.
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ultérieurement la nationalité française), catégories qui sont ainsi inégalement étu-
diées. Si l’emploi et le travail (domestique et salarié) des femmes (Kergoat, 1984, 
TE no 21), puis plus largement les inégalités de genre dans la vie professionnelle – ou 
dans la (difficile) conciliation vie professionnelle/vie familiale (Garner et al., 2005, 
TE no 102 ; Torns, 2008, TE no 115) – et les statuts d’emploi analysés sous un angle 
genré (Travail et Emploi no 150, 2017) font assez régulièrement l’objet d’articles au 
fil des quarante ans de la revue, il n’en va pas de même des travailleurs étrangers et/ou 
immigrés8. La montée en puissance des politiques d’égalité dans le champ du travail et 
de l’emploi, envisagées d’abord dans une perspective d’égalité hommes-femmes, d’un 
côté, et la suspension de l’immigration de main-d’œuvre à compter de juillet 1974, la 
déconnexion progressive des politiques d’emploi et d’immigration à compter de la fin 
des années 1970, et la tutelle du ministère de l’Intérieur sur les questions d’immigration 
ces quarante dernières années, de l’autre, expliquent sans nul doute ce traitement 
différencié.

En parallèle de ces entrées par catégories de population, la revue publie plus 
ponctuellement des articles généraux, voire des dossiers sur l’égalité professionnelle 
– à l’instar de celui consacré aux « politiques d’égalité professionnelle en entreprise », 
abordée principalement sous l’angle du genre et, dans une moindre mesure, de la géné-
ration (Travail et Emploi no 102, 2005) – ou, plus tardivement, sur les discriminations. 
Là encore, on mesure les effets de cadrage de l’action publique : les premiers textes 
traitant des différenciations entre catégories de travailleurs et travailleuses sous l’angle 
des discriminations9 paraissent à compter de 1997, dans la période de mise à l’agenda 
européen, puis français, de la lutte contre les discriminations, et surtout des directives 
européennes en matière de discriminations fondées sur le sexe (Directive 97/80/CE 
du Conseil du 15 décembre 1997) et la race ou l’origine ethnique (Directive 2000/43/
CE du 29 juin 2000). C’est avant tout sous l’angle des enjeux et avancées juridiques 
que les articles parus dans la revue analysent les discriminations (Miné, 1999, TE 
no 80 ; Boumahdi et al., 2005, TE no 104), plus tardivement sous celui des pratiques 
et perceptions de la discrimination, en l’occurrence syndicale (Jefferys, 2016, TE 
no 146 ; Giraud et al., 2016, TE no 145).

Une ressource : la richesse des enquêtes statistiques françaises  
sur le travail et l’emploi

En plus du droit et de l’action publique, l’élaboration de sources statistiques 
originales a également contribué à façonner la production de la revue. Travail et Emploi 
a en effet accompagné la création de nouvelles enquêtes statistiques, dont la richesse 
est particulièrement importante en France dans ce domaine (Gollac, Volkoff, 2010). 

8.  Avec sept articles, il s’agit de la catégorie de population la moins traitée au fil des quarante ans de la revue, parmi 
celles précitées.
9.  La discrimination étant entendue comme une « différence de traitement illégitime : illégitime parce qu’arbitraire, et 
interdite puisqu’illégitime », selon la définition devenue de référence qu’en a donnée Danièle Lochak (1987, p. 778).
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C’est ainsi que le thème des conditions de travail est présent dès les premiers numéros 
de la revue, de 1980 à 1982, se faisant l’écho des résultats de la première enquête 
Conditions de travail (1978). En 1996, un numéro spécial (no 66) est édité autour de la 
première édition de l’enquête Relations professionnelles et négociations d’entreprise 
(REPONSE). Dans la décennie qui suit, un volume important d’articles s’intéresse 
aux instances de représentation du personnel et aux relations sociales en entreprise 
en s’appuyant sur les résultats des deux premières éditions de l’enquête (1993 et 
199810). Notons toutefois que, dans un cas comme dans l’autre, une fois l’enquête 
installée dans le paysage de la production statistique, la revue publie nettement moins 
de travaux qui la mobilisent11. Et certaines enquêtes statistiques apparues au cours 
des quarante dernières années n’ont pas fait l’objet d’une valorisation spécifique par 
la revue : c’est le cas de l’enquête Surveillance médicale des expositions des salariés 
aux risques professionnels (Sumer : 1994 ; 2003 ; 2010 ; 2017), de l’enquête Santé et 
itinéraire professionnel (SIP : 2006-2010) ou encore de l’enquête Offre d’emploi et 
recrutement (Ofer : 2005).

Une évolution du regard porté par les sciences sociales  
sur le travail et l’emploi

Parmi les thématiques émergentes dans la revue, certaines s’appuient non seu-
lement sur de nouvelles enquêtes statistiques mais témoignent aussi de nouveaux 
questionnements.

De l’organisation du travail à la gouvernance des entreprises

L’organisation du travail, qui a particulièrement été traitée dans les décennies 
1990-2000, principalement sous l’angle des transformations technologiques, en est 
un exemple. Après trois premiers articles sur l’informatisation dans les années 1980, 
plusieurs articles présentent les résultats d’une première enquête sur la technique et 
l’organisation du travail (menée en 1987), préfigurant l’enquête Changements organi-
sationnels et informatisation (COI). Une autre façon d’aborder l’organisation du travail 
consiste à identifier des « modèles » organisationnels, pour notamment interroger la 
place qu’ils ménagent à la participation des salariés. On trouve ainsi ces questions 
d’évolution des modèles de production dans des articles sur le taylorisme, qui posent 
non seulement la question de l’organisation du travail (Pastré, 1983, TE no 18), mais 
aussi celle de l’intensité du travail avec la diffusion des contraintes marchandes au 

10.  L’enquête de 1998 donne lieu notamment à des articles publiés dans deux numéros de l’année 2003 (no 93 et no 95).
11.  Dans le cas de l’enquête REPONSE, un ouvrage collectif paru à La Découverte (Amossé et al., 2008) a remplacé 
les dossiers de la revue pour l’édition de 2004. L’enquête REPONSE de 2010 n’a quant à elle donné lieu qu’à deux 
articles de la revue sur la discrimination syndicale (en 2016).
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secteur industriel (Cézard et al., 1992, TE no 54). Étonnamment – y compris au cours 
de la période récente (et alors que de nombreuses enquêtes ont travaillé la question d’un 
néotaylorisme dans le secteur tertiaire) – peu d’articles portent sur l’organisation des 
entreprises de services (Buscatto, 2001, TE no 87) comme si le terme « entreprise » 
était nécessairement attaché à l’industrie, les services étant davantage étudiés sous 
l’angle des professions ou des conditions de travail. Les questions de « nouvelles 
technologies », d’innovation et de rationalisation sont régulièrement traitées au 
cours de ces deux décennies, en lien avec l’adaptation des travailleurs et des emplois 
(Coutrot, 1995, TE no 64) et la formation professionnelle (Hardy-Dubernet, 1998, 
TE no 77).

Les questions organisationnelles disparaissent quasiment de la revue dans les 
années 2010 pour laisser la place à des analyses sur les modes de gouvernance des 
entreprises, qui apparaissent quant à elles dans les années 2000 (Deakin, 2007, TE 
no 109 ; Lefresne, Sauviat, 2009, TE no 117). L’article de Denis Segrestin en 1990 
(TE no 46) est l’un des derniers à traiter de manière frontale la question de l’entreprise 
en sociologie. L’auteur constate que celle-ci est devenue une « catégorie pertinente 
de la sociologie » – grâce notamment aux travaux de l’économie des conventions – 
mais s’interroge sur le paradoxe suivant : « les paradigmes à partir desquels s’opère 
aujourd’hui le renouveau de la représentation de l’entreprise n’ont[-ils] pas pour pro-
priété de ne dessiner qu’une théorie de la diversité des entreprises, incapable de ce fait 
de nous renseigner sur ce qui se joue réellement du point de vue de l’évolution de la 
société » (p. 28). Les titres et les mots-clés sont particulièrement évocateurs de l’évo-
lution des études et des concepts dans les travaux de sociologie, de sciences politiques 
ou de gestion, mais aussi plus généralement dans la manière d’envisager l’exercice du 
pouvoir dans les sphères politiques et économiques : le passage de la « gestion » au 
« gouvernement » puis à la « gouvernance » est ainsi le signe de la volonté d’étudier 
tous les niveaux d’exercice du pouvoir, le terme « gouvernance » ayant toutefois ten-
dance – lorsqu’il n’est pas l’objet d’une analyse réflexive – à euphémiser l’inégale 
répartition du pouvoir (quelques articles font référence à la gestion, principalement 
pour aborder la question de la main-d’œuvre et des ressources humaines). Dans son 
article consacré à la question de la participation des salariés face à la montée en 
puissance des marchés financiers, Antoine Rebérioux (2003, TE no 93) indique par 
exemple que le thème de la gouvernance d’entreprise a pris une importance croissante 
dans les débats sur les transformations du secteur productif pour désigner « l’ensemble 
des dispositions permettant aux actionnaires de s’assurer un retour maximal sur leur 
investissement » en dépit de l’apparente place accordée aux salariés dans la gestion 
des entreprises (p. 25). Il insiste ce faisant sur le développement d’une définition 
particulière de l’entreprise – devenue « firme » – qui est intimement liée au dévelop-
pement du paradigme de la « valeur actionnariale » (shareholder value) (Fligstein, 
1990), selon lequel l’intérêt des actionnaires devient le principal, si ce n’est l’unique, 
objectif de l’entreprise.



Thomas Amossé, Bruno Ducoudré, Christine Erhel, Arnaud Mias, Carine Ollivier,  
Camille Peugny, Laure Pitti, Géraldine Rieucau, Véronique Simonnet

22  – Travail et Emploi – No 158 – 2019

Le déclin des approches macro-économiques, la montée de l’évaluation 
micro-économétrique

Au cours de ces quatre décennies, l’approche macro-économique des questions 
de chômage et d’emploi s’est progressivement effacée au profit de travaux de nature 
micro-économique. On retrouve pour partie cette évolution inhérente à l’ensemble de 
la discipline lorsqu’on analyse les articles publiés dans Travail et Emploi. Au début des 
années 1980, les articles traitent en effet des phénomènes économiques sous l’angle de 
la planification et, toujours au niveau macro, des liens entre coût du travail et emploi, 
ou entre durée du travail et emploi. Par la suite, la question de la planification disparaît 
de la revue avec l’extinction de ce mode de régulation de l’économie et de la société. 
Emploi et chômage sont alors abordés sous l’angle du fonctionnement du marché 
du travail seul, en lien avec les problèmes d’appariement liés aux caractéristiques 
individuelles, à l’(in)efficacité des institutions et politiques d’emploi mises en œuvre 
pour lutter contre le chômage, laissant en arrière-plan, comme élément de contexte, 
l’environnement macro-économique. L’approche macro-économique ressurgit néan-
moins au fil des crises. Ainsi, au cours des années 1990, face à un environnement 
conjoncturel dégradé et un haut niveau de chômage, le débat porte sur les conditions 
nécessaires pour qu’une réduction du temps de travail soit favorable à l’emploi, et 
la revue publie plusieurs articles sur l’évaluation macro-économique de la baisse du 
temps de travail. Puis, au moment de la récession de 2009, la revue publie un numéro 
sur la stratégie de l’OCDE pour l’emploi, qui remet sur le devant de la scène le rôle des 
politiques macro-économiques pour favoriser la croissance et lutter contre le chômage 
(Travail et Emploi no 118, 2009). Dans ces contributions, les questions autour de 
la durée du travail laissent la place à celles portant sur les politiques de soutien à la 
demande, leur efficacité et leur articulation avec les réformes structurelles et les aspects 
réglementaires du marché du travail.

Les quatre décennies de Travail et Emploi donnent également à voir la montée 
des questions autour de l’évaluation des politiques économiques. À partir des années 
2000, la question de l’évaluation des dispositifs et de leur impact estimé devient 
centrale dans les articles, que ces dispositifs soient français ou étrangers, tels que 
le New Deal for Young People (Davoine, 2005, TE no 101) ou encore des mesures 
allemandes (Stephan, 2014, TE no 139 ; Amable, Françon, 2015, TE no 142). Par 
ailleurs, alors que l’évaluation s’affirme dans le champ des politiques de l’emploi, des 
publications sont directement consacrées aux questions méthodologiques qu’elle pose, 
avec notamment un débat sur l’expérimentation en 2013 (Gomel, Serverin, 2013, 
TE no 135 ; Bureau et al., 2013, TE no 135) et un numéro spécial sur l’évaluation des 
politiques actives du marché du travail en 2014 (Travail et Emploi no 139, 2014). Plus 
largement, de nouvelles formes d’évaluation des politiques de l’emploi se développent 
dans les pages de la revue : aux travaux explicitant leurs enjeux par l’analyse de leur 
genèse, proposant des estimations ex ante de leurs effets ou restituant leur réception sur 
le terrain viennent s’ajouter des évaluations quantitatives ex post, à visée causale, qui 
entendent mesurer leurs effets par des techniques statistiques complexes (Ferracci, 
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Martin, 2013, TE no 135 ; Fremigacci, Terracol, 2014, TE no 139 ; Moczall, 2014, 
TE no 139). Pour autant, la revue ne renonce jamais à publier des travaux de différentes 
natures, comme l’illustre le numéro récent sur la Garantie jeunes, où sont présentées 
une comparaison internationale, une évaluation quantitative et deux enquêtes de terrain 
auprès des acteurs locaux et des bénéficiaires (Travail et Emploi no 153, 2018).

Le développement de la sociologie du chômage et des professions

Si le déclin des approches macro-structurelles et l’émergence des travaux centrés 
sur les situations individuelles sont particulièrement visibles en économie, des évo-
lutions parallèles peuvent être observées en sociologie, et notamment en sociologie 
de l’emploi. Ainsi, au tournant des années 2000, plusieurs articles témoignent d’une 
socioéconomie du chômage, de l’emploi et du marché du travail en plein dévelop-
pement, qui décrit au travers d’observations et de récits situés l’expérience des deman-
deurs d’emploi, le travail des acteurs locaux de l’emploi (missions locales et agences 
de l’ANPE) et les pratiques de recrutement (cf. par exemple Delfini, Demazière, 
2000, TE no 81 ; Divay, 2000, TE no 81).

Ce glissement se retrouve également dans des articles présentant des mono
graphies analysant de près le contenu d’un métier, les conditions de travail d’une 
activité ou le devenir d’un groupe professionnel. Travail et Emploi apparaît ainsi à 
juste titre comme un support privilégié pour proposer des zooms sur tel ou tel métier ou 
pour réfléchir aux questions de trajectoires professionnelles. Pour autant, l’accélération 
des publications sur les professions à partir du début des années 2010 peut sans doute 
s’expliquer par deux éléments qui dépassent le positionnement éditorial de Travail et 
Emploi mais que la revue permet de saisir si on regarde l’évolution de ses sommaires. 
Le premier élément est l’actualité scientifique du tournant des années 2010 dans le 
sous-champ de la sociologie des professions, en particulier en France, qui s’est traduit 
par une multiplication des thèses, et plus généralement des recherches, sur les groupes 
professionnels suivant des approches méthodologiques et théoriques renouvelées : les 
ouvrages de Didier Demazière et Charles Gadéa (2009), de Valérie Boussard, Didier 
Demazière et Philippe Milburn (2010) ou encore celui de Florent Champy (2012) en 
proposent des synthèses. Le second élément, plus structurant que le précédent, est celui 
de l’arrivée massive des interrogations sur les effets du genre et sur les rapports sociaux 
de sexe dans les travaux de recherche français. Avec des articles portant sur les situa-
tions de travail des femmes, notamment des ouvrières, la question du genre était bien 
sûr déjà présente dès les années 1980 et 1990, mais elle s’est nettement renforcée au 
cours des dix dernières années. Beaucoup d’articles (douze depuis 2011) s’intéressent 
ainsi à ce que le genre fait aux carrières ou aux groupes professionnels en proposant 
un questionnement plus général sur les rapports sociaux de sexe ou sur les inégalités 
entre les femmes et les hommes12. Si ces interrogations se sont développées au-delà 

12.  Par exemple, les articles de Isabel Boni-Le Goff « “Ni un homme, ni une femme mais un consultant”. Régimes 
de genre dans l’espace du conseil en management » (2012, TE no 132) ou de Arnaud Dupray et Stéphanie Moullet, 
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des recherches sur les professions et le travail, les analyses des univers professionnels 
et des inégalités au travail et face à l’emploi permettent de saisir les problématiques 
liées au genre de manière privilégiée.

Les transformations du champ des relations professionnelles

Le champ des relations de travail et du syndicalisme est l’un des plus abon-
damment traités dans la revue, et ce, de façon relativement constante, avec plus d’une 
quarantaine d’articles parus au cours de chaque décennie (soit 199, autrement dit 
20 % du corpus total). Dans ce champ, la négociation collective occupe une place 
particulièrement importante (près d’un tiers des articles) ; les organisations syndi-
cales et, très secondairement, patronales font l’objet d’une quarantaine d’articles. Par 
contraste, on recense quatre fois moins d’articles portant sur les conflits du travail 
que sur la négociation collective, et le thème de la participation des travailleurs reste 
marginal et concentré dans les numéros du milieu des années 1980 (douze articles au 
total, dont trois publiés au cours de la première décennie). La façon de traiter chacune 
de ces thématiques dans la revue a fortement changé depuis 1979, reflétant assez bien 
l’évolution plus générale des études sur les relations professionnelles.

Dans les premières années de la revue, les articles s’intéressant aux relations de 
travail le font souvent à partir des politiques du travail et de l’emploi alors mises en 
œuvre. Tel est le cas du texte sur les comités de bassin d’emploi (Micheau, 1982, TE 
no 11) ou de celui sur le salaire minimum interprofessionnel de croissance (Smic ; 
Bughin, 1982, TE no 14). La négociation collective est principalement appréhendée 
comme une négociation salariale, le plus souvent à l’échelle de la branche. C’est à cette 
période que la revue fait connaître les travaux qui se développent alors sur les grilles de 
classification conventionnelles (cf. par exemple : Saglio, 1986, TE no 27). Le thème 
de l’expression et de la participation des salariés est également présent, en écho aux 
nouveaux droits instaurés par les lois Auroux en 1982, en particulier dans le cadre du 
numéro 24 (1985). La conflictualité du travail est abordée sous deux angles : soit les 
articles développent une analyse statistique des grèves (Dassa, 1981, TE no 7 pour 
l’année 1976 ; Furjot, Feuerbach, 1986, TE no 28 pour 1985 ; Furjot, Noel, 1987, 
TE no 34 pour 1986), soit ils rendent compte de la forte conflictualité sociale en Grande-
Bretagne durant l’ère Thatcher (Burgi, 1986, TE no 30 ; Bridgford, Stirling, 1987, 
TE no 34). En matière de relations professionnelles, les cas étrangers sont d’ailleurs 
assez présents dans les colonnes de la revue, surtout pour présenter les syndicalismes 
étrangers (au Japon, aux États-Unis et dans les pays d’Europe occidentale). Par contre, 
le syndicalisme français est peu abordé, si ce n’est pour traiter des audiences syndi-
cales (Aujard, Volkoff, 1986, TE no 30) ou de la réforme des prud’hommes de 1979 
(Bonafe-Schmitt, 1983, TE no 18).

« Le salaire moindre des femmes : une question d’individus ou de profession ? » (2015, TE no 144), ou encore de 
Régine Bercot, « Le devenir des femmes en chirurgie : la diversité des mondes de socialisation » (2015, TE no 141).
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Cette tendance à présenter des syndicalismes étrangers se prolonge dans les 
années 1990 alors que des premiers travaux de politistes sur les syndicats français sont 
également publiés (Labbé, 1994, TE no 59 ; Bevort, 1995, TE no 62 ; Andolfatto, 
1997, TE no 71). Notons également en 1997 un premier article sur les organisations 
patronales, rédigé par Jean Bunel (TE no 70). On ne dénombre que deux articles traitant 
des conflits du travail entre 1989 et 1998 ; les articles sur la négociation collective 
dominent, puisqu’ils représentent près de la moitié des articles étudiant les relations 
de travail et le syndicalisme. Si les salaires restent un enjeu des relations entre par-
tenaires sociaux, ils sont assez peu présents dans les pages de la revue. Et on voit 
apparaître de « nouveaux » thèmes de négociation, comme le temps de travail (Bosch, 
Lallement, 1991, TE no 49), l’intéressement (Coutrot, 1992, TE no 53) et l’emploi 
(Baraldi, Lamotte, 1998, TE no 76). Ce qui marque le plus cette décennie, c’est le 
développement des articles portant sur les relations sociales en entreprise, en écho à 
l’enquête REPONSE dont la première édition remonte à la même période (cf. supra).

Entre 1999 et 2008, les proportions d’articles consacrés à chacune des grandes 
thématiques du champ restent relativement stables. Quelques déplacements sont tou-
tefois perceptibles. Plusieurs articles analysent les positions et doctrines syndicales 
(cf. par exemple : Brucy, 2001, TE no 86 ; Grimault, 2008, TE no 113), un autre les 
trajectoires des anciens militants syndicaux (Ubbiali, 1999, TE no 80). Paraissent 
également des articles étudiant les politiques sociales des entreprises, sans que les 
catégories classiques des relations professionnelles (syndicats, représentation des 
salariés, négociation, conflit) ne soient mobilisées par leurs auteurs pour les analyser : 
la responsabilité sociale des entreprises (Bonvin, Badan, 2007, TE no 109), les poli-
tiques salariales des entreprises (Barreau, Brochard, 2003, TE no 93), l’influence 
des marchés financiers sur les politiques sociales d’entreprise (Rebérioux, 2003, TE 
no 93), ou encore l’individualisation des relations salariales avec le développement 
de la logique « compétence » (Zimmermann, 2000, TE no 84) sont les thèmes qui y 
sont abordés.

La dernière décennie marque une rupture importante. Les articles portant sur la 
négociation collective sont en très net recul. Ils laissent place à un plus grand nombre 
d’articles sur les organisations collectives et, dans une moindre mesure, les instances 
de représentation du personnel et les conflits du travail. Les orientations données par 
le comité de rédaction dans le cadre de la programmation de numéros spéciaux sont 
pour beaucoup dans cette rupture. Quatre dossiers (dont deux ayant donné lieu à des 
numéros doubles) rassemblent près des trois quarts des articles traitant des relations 
de travail et du syndicalisme au cours des années 2010 : ils portent sur les filiales de 
multinationales en Europe de l’Est (no 123, 2010), la représentativité syndicale et 
patronale (no 131, 2012), les restructurations en temps de crise (nos 137 et 138, 2014) 
et la discrimination syndicale (nos 145 et 146, 2016).
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Un miroir des transformations du travail et de l’emploi

Il est parfois compliqué de distinguer ce qui relève de l’évolution des champs dis-
ciplinaires et ce qui est à relier aux transformations réelles du travail. C’est notamment 
le cas pour les questions liées à la santé au travail. La revue a ainsi servi de caisse de 
résonance à la montée en puissance des problématiques de santé psychique, et ce, 
de façon relativement précoce. Après un article sur le burnout en 2003, un numéro 
aborde l’année suivante les violences au travail, le harcèlement et le mal-être. Dans 
les numéros qui suivent, on peut trouver des réflexions sur les outils de gestion, l’éva-
luation du travail et leurs effets sur les conditions de travail. L’expression « risques 
psychosociaux » fait elle-même son apparition en 2007 dans un article consacré à 
l’Espagne (Grau Pineda, 2007, TE no 112). Et la notion donne lieu à un numéro spécial 
pluridisciplinaire présentant, en 2012, un état des lieux des connaissances établies en 
histoire, sciences de gestion, épidémiologie, psychologie et sociologie (Travail et 
Emploi no 129). Le succès de la notion ne signifie pas que les travaux plus classiques 
sur les conditions de travail et la pénibilité aient disparu de Travail et Emploi, comme 
en témoigne le numéro coordonné en 2016 par Christelle Avril et Pascal Marichalar 
et intitulé « Quand la pénibilité du travail s’invite à la maison » (Travail et Emploi 
no 147). En débordant la scène du travail, comme les ethnographes ont l’habitude de 
le faire, les articles montrent l’interaction croissante entre ce qui se déroule dans la 
sphère professionnelle et ce qui se passe dans l’univers domestique, et permettent de 
comprendre les enjeux toujours plus importants des liens entre santé et travail.

L’individualisation de la relation salariale

Pour d’autres objets, il est possible de lire au travers des quarante ans d’articles 
publiés dans la revue un certain nombre d’évolutions qui ont profondément trans-
formé le monde du travail. C’est notamment le cas de l’individualisation progressive 
de la relation salariale. Les articles reflètent en effet d’assez près les changements 
qui affectent sur la période la « gestion du personnel » (Broudic, Espinasse, 1980, 
TE no 6), voire la « gestion de la force de travail » (Freyssinet, 1980, TE no 4), puis 
la « gestion de l’emploi » et enfin celle des « ressources humaines ». Les premiers 
articles témoignent de ce qui sera qualifié d’« effritement » de la logique de marché 
interne, avec la multiplication des licenciements, les recours à la sous-traitance et l’essor 
des « formes particulières d’emploi », que décrivent dès le début de la décennie 1980 
Patrick Broudic et Jean-Michel Espinasse (1980, TE no 6), la revue consacrant un 
colloque international en 1988 et un numéro spécial l’année suivante à ces « nouvelles 
formes d’emploi » (Travail et Emploi no 39, 1989). Ces articles font état de la montée 
en puissance de l’individualisation de la relation salariale, dans les rémunérations, les 
carrières, au détriment de la logique collective, comme l’illustre l’évolution du vocabu-
laire : au fil du temps, il est moins question de licenciements et davantage de « gestion 
des sureffectifs » et de « départs volontaires », reflets des pratiques et des construits 
sociaux au sein des entreprises (Mallet, 1989, TE no 40 ; Beaujolin, 1998, TE no 75).
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Le passage de la notion de qualification à celle de compétences (Travail et Emploi 
no 57-2, 1993 ; Zimmermann, 2000, TE no 84) et l’analyse des dispositifs afférents dans 
la gestion des carrières (Barragan, Hardy-Dubernet, 2005, TE no 103) soulignent 
la congruence entre l’individualisation des pratiques en interne et la politique de flexi-
bilité/sécurisation des parcours qui met notamment l’accent sur l’employabilité. Dans 
les décennies 2000 et 2010, on observe ainsi un nombre croissant d’articles portant 
sur la sélection à l’embauche et le rôle des entreprises et des intermédiaires dans la 
construction des mobilités et des transitions individuelles. C’est aussi à partir de la 
décennie 2000 que les travaux renouent avec une entrée sectorielle des ressources 
humaines, quelque peu effacée depuis la décennie 1980, à l’image de l’article de Sylvie 
Monchatre (2018, TE no 155-156) qui analyse le recrutement sur des emplois peu 
qualifiés dans la restauration.

Une insertion professionnelle plus difficile, des carrières davantage hachées  
et toujours inégalitaires

L’individualisation de la relation de travail peut également se lire en filigrane 
lorsque l’on considère les articles portant sur l’analyse des mobilités et des trajectoires. 
Ces questions sont en effet relativement peu présentes dans la revue avant le début 
des années 1990. Au cours de ces quarante ans, 95 articles se voient attribuer au 
moins un mot-clé renvoyant à ces thématiques : seuls 15 sont publiés avant 1990. Ces 
articles des années 1980 sont par ailleurs très marqués par la question du chômage, 
en particulier par l’explosion du chômage des jeunes dès le milieu des années 1970, 
et plus généralement par l’entrée dans l’ère du chômage de masse (Chauvel, 1998 ; 
Peugny, Van de Velde, 2013). Ils portent sur deux sous-populations spécifiques : les 
femmes et les jeunes, dont est questionnée la qualité de l’insertion professionnelle, 
qu’il s’agisse des jeunes ayant effectué un stage en entreprise (Simon, Gourmelen, 
1979, TE no 1), des jeunes stagiaires de l’Association nationale pour la formation 
professionnelle des adultes (Afpa ; Grisez, 1982, TE no 14) ou des femmes de plus de 
30 ans (Gontier et al., 1981, TE no 9).

L’intérêt porté à la question de l’insertion professionnelle des jeunes ne se dément 
ensuite pas, au moins jusqu’à la fin de la décennie 2000. En 1995, Valérie Beaudouin 
et Anne-Lise Aucouturier publient ainsi un article reposant sur l’analyse lexicale 
de plus de 500 parcours de jeunes (TE no 65) ; l’année suivante, Didier Demazière et 
Claude Dubar proposent eux aussi des récits d’insertion de jeunes peu diplômés (TE 
no 69) et Éric Verdier questionne « l’insertion des jeunes à la française » (TE no 69) ; 
en 1999, Stéphane Beaud rend compte d’« un cas de sauvetage social » à partir du 
récit d’un conseiller d’une mission locale (TE no 80) ; plus récemment, en 2008, Henri 
Eckert et Virginie Mora analysent les trajectoires heurtées et incertaines d’insertion 
professionnelle des jeunes (TE no 113). Plus généralement, la question du chômage 
et de ses effets sur les parcours demeure présente sur l’ensemble de la période, avec 
une attention accrue accordée au fil du temps aux chômeurs de longue durée, qui font 
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l’objet de plusieurs articles à partir des années 1990. L’insertion professionnelle est 
également abordée via l’analyse des modes de recherche et d’obtention des emplois. 
Si dès 1982 une enquête de l’ANPE permet une analyse des modes d’embauche des 
salariés (Benarroch, Espinasse, 1982, TE no 11), c’est surtout au cours des décennies 
2000 et 2010 que progresse le nombre d’articles sur cet objet, sur l’ANPE une nouvelle 
fois (Lizé, 2000, TE no 83), les entreprises de travail temporaire dans l’automobile 
(Gorgeu, Mathieu, 2000, TE no 84), les petites annonces (Marchal, Torny, 2003, 
TE no 95), ou encore sur les modes d’obtention des emplois dans leur ensemble (de 
Larquier, Rieucau, 2010, TE no 124). Ces publications renvoient plus largement à 
un champ de recherches sur les intermédiaires du marché du travail et sur l’analyse 
des conventions qui sous-tendent les pratiques de recrutement, champ ouvert par 
les travaux menés au Centre d’études de l’emploi à la fin des années 1990 (Bessy, 
Eymard-Duvernay, 1997 ; Eymard-Duvernay, Marchal, 1997).

À mesure que s’individualise la relation de travail, que déclinent les grandes ins-
tances de régulation collective et qu’émerge une mise en mobilité généralisée (Castel, 
1995), les questions relatives aux carrières et aux mobilités se font plus présentes, et 
construisent un raisonnement à l’interface de l’individuel et du collectif. La théma-
tique des carrières apparaît dans la revue avec des publications d’économistes, autour 
notamment de la question des carrières salariales (Travail et Emploi no 54, 1992). 
Indissociable de la notion de carrière, la question de la mobilité apparaît également 
au tout début de la décennie 1990 sous l’angle de la mobilité interne aux entreprises 
ou aux organisations (Podevin, 1990, TE no 46 ; Moreau, 1992, TE no 53) ou en lien 
avec le chômage à l’échelle européenne (Lianos, Nagel, 1995, TE no 62). Quant à la 
dimension géographique de la mobilité, elle est notamment présente en filigrane de 
nombre d’articles consacrés aux chômeurs ou aux populations les plus fragiles.

Des travaux plus substantiels d’un point de vue sociologique ou économique, 
portant sur la compréhension d’un certain nombre de régularités ou de mécanismes 
explicatifs, se font plus nombreux à partir des années 1990. La connaissance s’affine 
ainsi progressivement : en 2008, Guillemette de Larquier et Delphine Remillon 
remettent en cause l’idée de l’apparition d’un « modèle général de mobilité », à rebours 
de nombre de discours entendus dans l’espace public (TE no 113) ; dans le même 
numéro, Thomas Amossé et Michel Gollac relient l’évolution de la mobilité profes-
sionnelle à l’intensification du travail. Les analyses en termes de mobilité viennent 
croiser la dimension du genre et des professions, à l’image de l’article d’Anne Lambert 
et Delphine Remillon (2018, TE no 154), qui met en évidence la réduction en trompe-
l’œil des inégalités de carrière entre stewards et hôtesses de l’air. Plus éloignée en 
apparence des thèmes du travail et de l’emploi, la mobilité sociale n’est guère présente 
dans la revue, à l’exception d’un article récent portant sur la mobilité sociale au sein 
de lignées d’actifs franciliens (Remillon, Lelièvre, 2018, TE no 154).
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La flexibilisation de l’emploi par les entreprises : d’une gestion de crise  
à une gestion courante

En quarante ans d’existence, la revue a mis en lumière les modifications profondes 
régissant la gestion des flux d’emplois par les entreprises et, plus généralement, les 
formes de recours à la flexibilité. Deux axes d’analyse majeurs apparaissent, l’un 
ayant trait à la gestion courante de la main-d’œuvre, et l’autre à sa gestion en temps 
de crise. Témoins des changements profonds intervenus sur le marché du travail, ces 
deux axes se confondent progressivement, les restructurations devenant un mode de 
gestion permanent de la main-d’œuvre et non plus seulement une réponse à la crise.

Le premier axe regroupe un ensemble d’articles portant sur la flexibilité en entre-
prise. Il se concentre d’abord sur la flexibilité comme mode d’organisation du travail 
(flexibilité des salaires, des horaires, de l’organisation, des emplois, des techniques), 
les embauches et les licenciements n’étant alors regardés que comme un moyen 
parmi d’autres pour l’entreprise d’ajuster à court terme sa production. Ces articles 
s’appuient sur des enquêtes conduites auprès des employeurs et retracent la diversité 
et l’évolution de leurs stratégies pour s’adapter à un environnement de plus en plus 
incertain. C’est ce que montre Pierre Boisard (1994, TE no 59) dans un article portant 
sur l’adaptation des horaires de travail aux fluctuations de la demande. Les entreprises 
ajustent également leur comportement au cadre législatif en vigueur, notamment avec 
le passage aux 35 heures, comme le montre Mathieu Bunel (2006, TE no 106) dans un 
article portant sur les modes de flexibilité dans les établissements français. Il y remet 
en cause les typologies habituellement proposées, qui reposent sur les oppositions 
flexibilité interne/externe et flexibilité qualitative/quantitative dans lesquelles la nature 
des anticipations sur l’évolution de la demande joue un rôle central. Et il propose 
une typologie basée sur l’usage de la modulation, de la polyvalence et de l’intensité 
d’utilisation pour caractériser les différents types de gestion de la main-d’œuvre.

Dans les années 2000, la flexibilité est plus spécifiquement abordée sous l’angle 
de la facilité pour les entreprises à embaucher et débaucher, accompagnant en cela 
l’augmentation du recours aux contrats à durée déterminée (CDD). C’est dans ce 
contexte nouveau qu’apparaît le terme de « flexicurité » et la référence aux modèles des 
pays nordiques, pour lutter contre le chômage (cf. supra). La persistance d’un recours 
élevé aux CDD et l’apparition de la rupture conventionnelle donnent lieu à des articles 
étudiant les éventuelles substitutions à l’œuvre entre les différents modes de rupture 
des contrats de travail (Bourreau-Dubois et al., 2011, TE no 126) et leurs implications 
au regard de la loi (Signoretto, 2015, TE no 142). Notons que les « difficultés de 
recrutement », qui occupent aujourd’hui une place de choix dans les débats, n’ont rien 
de nouveau. Elles sont mises en exergue dès 1991 (Henry et al., 1991, TE no 49) puis 
en 1999 (Du Crest, 1999, TE no 79), plus récemment en 2009 (dans le secteur de la 
pêche et en lien avec un dispositif d’insertion ; Gouzien, 2009, TE no 119).

Le second axe traite de la question des flux d’emplois au regard des difficultés ren-
contrées par les entreprises (fusions, restructurations, faillites) et leurs conséquences 
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en termes de licenciements et de réduction des effectifs. Cet axe peut être mis en 
rapport avec l’activité du ministère en charge du Travail, qui suit les conflits, plans 
sociaux et restructurations dans les entreprises, ce qui se traduit par des articles issus 
de commandes du ministère (Fernez, Tonneau, 1987, TE no 33 et Tonneau, 1988, 
TE no 36-37, sous l’angle de la productivité dans l’entreprise ; Aubert, Beaujolin-
Bellet, 2004, TE no 100, sous l’angle des mutations industrielles). Dans ce volant 
de travaux, on trouve majoritairement des monographies d’entreprises, qui visent à 
comprendre les décisions de suppression des sureffectifs (beaujolin, 1998, TE no 75) 
puis ce qui devient un mode de gestion des entreprises (plans à répétition ; Aubert, 
Beaujolin-Bellet, 2004, TE no 100). Les travaux pointent l’asymétrie d’information 
entre directions d’entreprises et représentants des salariés, l’intérêt qu’il peut y avoir 
pour les structures managériales à cacher l’information, mais aussi, dans certains cas, 
la volonté de l’entreprise de préserver son image par le dialogue (Campinos-Dubernet, 
2003, TE no 95). À partir des années 2010, les travaux se focalisent davantage sur les 
conséquences de ces restructurations à répétition sur les individus, qu’ils restent au sein 
de l’entreprise – et sont ainsi soumis à une augmentation des risques psychosociaux 
(Messaoudi, 2011, TE no 126) ou qu’ils se retrouvent au chômage et soient incités à 
la création d’entreprise (de Larquier, Rieucau, 2010, TE no 124).

Une transformation du tissu productif et de la structure professionnelle

Enfin, des évolutions peuvent être soulignées concernant les métiers et secteurs 
d’activité examinés dans la revue. Bernard et Georgie Zarca publient en 1979 un 
article portant sur « le cheminement professionnel des artisans », dont l’article de 
Caroline Mazaud (2012, TE no 130) permet de mesurer la transformation, de même 
que les articles sur le monde ouvrier rendent compte des mutations qui l’affectent 
(Imbert, 1986, TE no 27 ; Combes, 1995, TE no 62 ; Roupnel-Fuentes, 2014, TE 
no 138 ; Tranchant, 2018, TE no 155-156). De manière symptomatique, le dernier de 
ces articles rend compte de la situation d’emploi des ouvriers de la logistique, activité 
située à la frontière des activités tertiaires. Les années 2000 constituent de fait un 
tournant avec une multiplication des monographies sur des activités de travail dans 
les services. Ont ainsi été publiés des articles sur les auxiliaires de vie, les infirmières 
ou, plus largement, les soignants, sur les centres d’appel, la grande distribution ou le 
travail en front office et, plus récemment, sur l’hôtellerie, les agents de guichet SNCF 
ou les hôtesses d’accueil et de caisse. Le secteur public n’est pas oublié avec un 
numéro thématique à dimension historique consacré aux mobilités des fonctionnaires 
(Travail et Emploi no 127, 2011). Pris dans leur ensemble, ces articles constituent un 
bon traceur de l’évolution des secteurs d’activité et des marchés du travail, ils ont par 
exemple permis de suivre de près l’explosion du secteur des services à la personne.

•
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Que retenir au terme de ce panorama ? Sans céder à toute autocélébration mal-
venue, il semble possible de souligner un certain nombre d’éléments qui contribuent 
à l’originalité du regard porté par Travail et Emploi sur… le travail et l’emploi. Ce 
dernier se nourrit tout d’abord d’une place importante accordée aux enquêtes, depuis 
les grandes enquêtes de la statistique publique jusqu’aux enquêtes de terrain, ce qui 
fait de Travail et Emploi une revue résolument empirique, et c’est forte de cette assise 
qu’elle entend contribuer aux débats théoriques dans le champ. Tout au long de ces 
quatre décennies, la revue a par ailleurs publié des articles proposant des comparaisons 
internationales qui nourrissent la réflexion sur le cas français. Enfin, Travail et Emploi 
est une revue pluridisciplinaire, ce qui n’est somme toute peut-être pas si fréquent dans 
le champ des revues françaises en sciences sociales. En effet, si la revue s’est fait l’écho 
d’un certain nombre d’évolutions des champs de l’économie et de la sociologie du 
travail et de l’emploi, elle a ménagé une place singulière aux contributions provenant 
d’autres disciplines. C’est évidemment le cas des travaux d’histoire sociale ou du 
travail qui, bien que peu fréquents, ont toujours été présents dans les pages de Travail 
et Emploi (cf. l’article d’Anne-Sophie Bruno dans ce numéro anniversaire). De même, 
si les contributions de juristes sont restées très minoritaires, et en très grande majorité 
en provenance de deux laboratoires particulièrement engagés dans le dialogue inter-
disciplinaire – le laboratoire nantais Droit et changement social (DCS), et l’Institut 
de recherche sur l’entreprise et les relations professionnelles (Irerp) à Nanterre –, 
la revue a régulièrement traité de droit du travail. Quelques articles de politistes ont 
également été publiés, principalement dans le domaine des relations de travail et du 
syndicalisme. Le thème des conditions de travail et de la santé au travail a favorisé 
la publication d’articles venant de l’ergonomie et de la psychologie. La présence des 
ergonomes est particulièrement remarquable au début des années 2000, même s’ils 
sont déjà présents dans les années 1980, et on peut relever des contributions relevant 
de la psychodynamique du travail, sur les mêmes périodes. Ces présences reflètent 
l’attention portée par les comités de rédaction successifs à l’entretien de réflexions 
disciplinaires et pluridisciplinaires sur les enjeux de santé au travail, notamment à 
l’occasion de numéros spéciaux13.

L’ivresse des 40 ans ne doit cependant pas empêcher de relever un certain nombre 
d’angles morts et de thèmes relativement peu présents dans la revue. Peu d’articles 
abordent par exemple directement la thématique de la protection sociale, même dans 
ses aspects les plus en prise avec le travail et l’emploi, comme les retraites ou les 
minima sociaux liés à la situation professionnelle. Ces questions ne figurent dans la 
revue que de façon très secondaire (à l’exception notable du numéro de 2017 sur les 
marges de l’emploi et de la protection sociale, Travail et Emploi no 149). Cela reflète 
en partie la distinction avec d’autres revues (Revue française des affaires sociales, 
Retraite et société), mais ces thématiques pourraient davantage être abordées dans 
les pages de Travail et Emploi. C’est principalement sous l’angle des populations 

13.  Par exemple le numéro 94 en 2003 sur le dialogue entre ergonomes et sociologues et le numéro 129 en 2012 qui 
présente différents travaux menés dans le cadre du Collège d’expertise sur le suivi des risques psychosociaux au travail.
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qu’elles concernent de fait (pauvres, précaires, exclus ; jeunes, femmes, travailleurs 
clandestins), et de façon ponctuelle, que ces questions sont étudiées dans une période 
de quarante ans marquée par la récurrence, voire la permanence, de la « crise » comme 
contexte d’analyse. De la même manière, les questions liées aux migrations, ainsi qu’à 
la dimension ethnoraciale dans les mondes du travail, sont relativement peu présentes, 
comparativement à celles liées au genre notamment. De manière plus surprenante, 
des thèmes « classiques », centraux dans l’analyse du travail et de l’emploi, ont été 
relativement peu abordés dans la revue (comme l’intensification du travail), de même 
qu’il y a peu d’analyses croisant les classes sociales, la situation de travail et de revenu.

Nous aurions beau jeu d’affirmer que ces questions susciteront toute l’attention de 
Travail et Emploi au cours des prochaines décennies. Mais après tout, la fête passée et 
les regrets exprimés, que reste-t-il des anniversaires sinon des promesses pour l’avenir ?
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